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Texte de la question

M. Jean-Jacques Candelier attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle
et du dialogue social sur la proposition n° 22 du rapport d'information déposé en conclusion des travaux de la
mission sur les conditions d'emploi dans les métiers artistiques.

Texte de la réponse

  Depuis la publication du rapport d'information déposé en conclusion des travaux de la mission sur les conditions
d'emploi dans les métiers artistiques, la situation de l'indemnisation des intermittents du spectacle a évolué à la
suite de l'accord trouvé le 22 mars 2014 par les partenaires sociaux sur la convention de l'assurance chômage.
Conscient des inquiétudes qui se sont manifestées à la suite de cet accord, le Gouvernement s'est saisi du sujet en
engageant à la demande du Premier ministre, une réflexion sur l'avenir du régime de l'intermittence associant
l'ensemble des parties prenantes du dossier (partenaires sociaux, UNEDIC, « comité de suivi », parlementaires...).
Trois personnalités reconnues animent ce processus : Hortense Archambault, ancienne présidente du Festival
d'Avignon, Jean-Denis Combrexelle, conseiller d'Etat, ancien directeur général du travail et Jean-Patrick Gille,
député et rapporteur de la mission d'information sur le régime des intermittents en 2013. Ils ont d'ores et déjà
bouclé un premier cycle de consultations encourageantes et devront rendre leurs propositions avant la fin de
l'année. Tous les sujets sont examinés, sans aucun tabou. La répétition des crises autour de ce régime (1992, 2003)
a montré les limites du dispositif. Cette nouvelle crise a révèle des problèmes profonds que le gouvernement a le
courage d'affronter aujourd'hui. Le Gouvernement a entendu la principale inquiétude exprimée par les intermittents
qui se concentrait sur l'extension du différé d'indemnisation prévu par les partenaires sociaux dans l'accord
UNEDIC. Le Premier ministre a annoncé qu'à titre transitoire, dans l'attente de la refondation globale du système,
aucun nouvel intermittent ne sera impacté par le différé d'indemnisation. L'Etat prend à sa charge la moindre
économie pour l'UNEDIC, respectant ainsi l'équilibre financier trouvé par les partenaires sociaux. La situation des
intermittents au regard du différé demeure donc inchangée. Par ailleurs, le Premier ministre a indiqué que les
crédits budgétaires consacrés au soutien à la création dans le spectacle vivant seront garantis jusqu'en 2017. S'il est
important de veiller à la pérennité de l'indemnisation du chômage des intermittents du spectacle, il est plus
important encore de promouvoir l'emploi dans le champ culturel.
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